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La d6claration des pratiques ~ risques entre dans le 
cadre de l'accr6ditation des m6decins mais 6galement 
dans le cadre plus large de la Gestion des Risques. 
Cette gestion comporte 6galement la d6claration des 
6v6nements graves ind6sirables et la gestion des 
risques dans les 6tablissements de sant6. 

L'accr6ditation des M6decins exerqant en 6tablis- 
sements de sant6 correspond ~ une d6marche entrant 

la charge de la HAS par la Loi du 13 aofit 2004 rela- 
tive ~ l'assurance maladie. Le d6cret d'application, 
trbs r6cent, du 21 juillet 2006 pr6cise les modalit6s de 
mise en oeuvre. 

Les Soci6t6s Savantes concern6es des sp6cialit6s 
dites ~ risques (l'ensemble des sp6cialit6s chirurgi- 
cales, l'anesth6sie et la r6animation, la cardiologie, la 
pneumologie, la radiologie et l'h6patogastroent6ro- 
logie) ont particip6 ~ <~ l'architecture du dispositif 
d'accr6ditation>> document valid6 par I 'HAS le 
31 juillet 2006. Pour ce qui concerne notre sp6cialit6, 
seule la proctologie interventionnelle et l'endoscopie 
digestive sont prises en compte. 

Les Soci6t6s Savantes sont susceptibles d'inter- 
venir ~ plusieurs niveaux : 

1. L'implication dans les recommandations et les 
r6f6rentiels de pratique 

a) la mise ~ jour de ces recommandations ; 

b) la validation de nouvelles recommandations ; 

c) la participation ~ des conf6rences de consensus. 

2. La participation aux organismes agr66s Accr6di- 
tation 

a) OA diff6rents des OA EPP ; 

b) OA compl6mentaire des OA EPP dans le cadre 
d'une F6d6ration ou non ; 

c) quelles que soient les caract6ristiques de cet OA 
Accr6ditation, le cahier des charges est extr6mement 
lourd et demandera une mobilisation d'expertise 
importante : 

- traitement des demandes ; 
- analyse des d6clarations d'6v6nements porteurs 

de risques (EPR) ; 
- 61aboration de recommandations g6n6rales et de 

r6f6rentiels risques (Recommandations de R6duc- 
tion des Risques 3R) ; 

- synth6se des d6clarations ; 
- participation aux commissions risques sp6cialit6 

mais 6galement risques inter sp6cialit6. 

3. Englober cette accr6ditation des M6decins dans 
un programme plus global d'am61ioration de la s6cu- 
rit6 des pratiques de la Sp6cialit6 : 

a) d6claration des EIG ; 

b) d6claration des EPR; 
c) r6f6rentiel Risques Sp6cialit6s (6tude des 

Revues de Mortalit6 Morbidit6...); 
d) charte m6decins 6tablissements de Sant6 facili- 

tant la collaboration avec les ES et favorisant la parti- 
cipation des m6decins dans les diff6rentes proc6dures 
d'accr6ditation. 

De mani~re un peu surprenante, les Soci6t6s 
Savantes ne sont jamais identifi6es comme telles dans 
le dispositif d6taill6 de la HAS pour l'accr6ditation 
des pratiques ~ risques. I1 est en particulier remar- 
quable que l'organisme agr66 (OA) puisse 6mettre 
des recommandations (certes valid6es secondaire- 
ment par la HAS) sans que la Soci6t6 Savante ne par- 
ticipe ~ leur r6daction ni m6me ne donne son avis. 
Dans l'absolu, il serait donc possible de voir se mettre 
en place un OA sur l'accr6ditation des pratiques ?a 
risques totalement ind6pendant des autres structures 
de la profession. Une situation de ce type nous 
semble dangereuse. 

C'est pourquoi la SFED : 
- s'est, depuis le d6but des discussions, position- 

n6e pour ~tre largement repr6sent~e dans un OA 
regroupant le maximum de repr6sentants, lib6raux et 
hospitaliers, des structures << repr6sentatives >> de la 
profession ; 

- d 6 f e n d r a  l'id6e que toute recommandation 
concernant l'endoscopie, susceptible d'6tre formul6e 
par I'OA, soit valid6e par la SFED ; 

- pr6sentera comme candidats repr6sentants la 
SFED au CA de I'OA ?a la fois des membres de la 
SFED ne si6geant pas ~ son CA et des membres en 
fonction au CA de la SFED durant leur mandat ~ I'OA. 

La position des Soci6t6s Savantes dans une 
d6marche de qualit6 des pratiques m6dicales est 
imp6rative pour garder un contr61e sur ces diff6- 
rentes proc6dures d'accr6ditation. I1 est n6cessaire 
que cette d6marche qualit6 soit g6rable en temps 
m6dical et reste bas6e sur des donn6es m6dicales. 
Cette implication n'aura cependant de sens que si le 
financement est assur6. Or aucune prise en charge 
financibre des OA n'est pr6vue dans la loi et le seuil 
de 4000 euros de prime d'assurance n'6tant pas fran- 
chi pour les endoscopistes, il n'y aura pas de compen- 
sation financi6re pour les m6decins s'engageant dans 
l'accr6ditation... !!! 
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